N° D’ORDRE
R.G. 2012/AL/440


Rép. 2012/1613

(+)CONTRAT DE TRAVAIL

- Travailleur protégé.
- Rupture du contrat de travail pour motif grave
- Notification tardive par le greffe du tribunal du jugement autorisant le licenciement pour motif grave.
- Prise de cours et délai pour introduire la requête d’appel.
Articles 10 et 11 de la loi du 19mars 1991.
Appel du jugement rendu le 28 juin 2012 par le Tribunal du travail de Liège (5ième chambre) RG 389.517. 
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

Audience publique du 13 novembre 2012
                         R.G. : 2012/AL/440
10ème Chambre 
EN CAUSE :

Monsieur Joseph H 
PARTIE APPELANTE, ci-après nommée par ses initiales J.H.
comparaissant par son conseil Maître Gilles DUBOIS se substituant à Maître  Pierre LYDAKIS,  tous deux avocats, dont l'étude est établie à (4000) Liège, boulevard de la Sauvenière,  67.

CONTRE:
L’ASBL POUR DEMAIN – ETA « LE VAL DU GEER » dont le siège social est établi à (4690) BASSENGE, rue de la Grotte, 8, immatriculée à la BCE sous le n° 0407.84.646,
PARTIE INTIMÉE,

comparaissant par son conseil Maître Michel STRONGYLOS, et Maître Géraldine MASSART, avocats dont le cabinet est établi à (4020) LIEGE,  Place des Nations-Unies, 7.

I. - La procédure en première instance.

Le dossier de la procédure communiqué par le greffe du tribunal du travail contient les pièces suivantes :

· Par requête faisant l’objet d’un pli recommandé reçu le 11 mars 2010, l’employeur ASBL POUR DEMAIN ETA LE VAL DU GEER a informé Madame la Présidente du tribunal du travail de Liège de son intention de procéder, en exécution des articles 4 et suivants de la loi du 19 mars 1991, de procéder au licenciement, pour motif grave de son travailleur J.H. , les faits ayant été portés à la connaissance de celui-ci par un courrier du 9 mars 2010.
· Conformément à l’article 5 de la loi du 19 mars 1991, les parties et leurs représentants furent invitées à comparaître, séparément et personnellement, le 17 mars 2010.
· A défaut de conciliation, le Magistrat exerçant les fonctions présidentielles décida par son ordonnance du 23 mars 2010, la suspension du contrat de travail de Monsieur J.H, pour la période correspondant à celle requise pour la procédure de licenciement. L’ordonnance ne sortit ses effets qu’à dater de la citation en référé signifiée à la requête de l’employeur.
· Cette citation fut réalisée par un acte d’Huissier de Justice signifié le  24 mars 2010, conformément à l’article 6 de la loi, cet acte étant complété des trois envois recommandés adressés aux parties citées, à savoir le travailleur, la CSC Liège-Huy-Waremme, et la Confédération des Syndicats Chrétiens à Bruxelles.
· Le Président du tribunal du travail de Liège  prit une nouvelle ordonnance le 29 mars 2010 pour mettre en œuvre l’article 8 al .1 de la loi, pour distribuer la cause litigieuse devant la 5ième chambre du tribunal, et fixer la date des plaidoiries, après avoir noté l’accord des parties pour une prolongation du délai de fixation.
· Le 17 juin 2010 le tribunal du travail décida de surseoir à statuer dans l’attente d’une décision des instances judiciaires pénales.
· Une nouvelle ordonnance fut prise le 6 juin 2012 sur la base de l’article 747 par.2 du Code judiciaire, à la requête de l’employeur, celui-ci ayant renseigné le tribunal du jugement rendu le 29 juin 2011, par la 8ième chambre du tribunal du correctionnel de Liège. 
· Par son jugement du 28 juin 2012, notifié le mardi 3 juillet 2012, le tribunal du travail a dit pour droit que les faits invoqués par l’employeur dans son courrier du 9 mars 2010, sont constitutifs de motifs graves, et qu’ils ont bien été notifiés dans les trois jours ouvrables de la connaissance du fait. L’autorisation de licencier le travailleur a été décidée par le tribunal.
II. - La procédure devant la cour

La cour a été saisie par une requête d’appel déposée le vendredi 20 juillet 2012, par laquelle le travailleur demande la réformation du jugement rendu le 28 juin 2012.

Par un courrier du lundi 23 juillet 2012, la cause a été fixée à l’audience du 18 septembre 2012, durant laquelle les parties demandèrent qu’une ordonnance soit prise par application de l’article 11 par.2 du Code judiciaire.

Cette ordonnance a été décidée le 1er octobre 2012, et un calendrier pour le dépôt des conclusions puis une fixation à l’audience du 23 octobre 2012 furent  décidés devant la 10ième chambre de la cour.
 La cour a uniquement  reçu :
· Les conclusions d’appel de l’employeur le 10 octobre 2012, dans le délai prescrit par l’ordonnance.

· Le dossier de l’employeur dans le même délai.
Lors de l’audience du 23 octobre 2012, la cour a entendu les parties en leurs dires et moyens, puis a organisé la procédure pour permettre à Madame C.LESCART, substitut général, de déposer son avis au greffe pour le 30 octobre 2012, et pour permettre aux parties de répliquer.

L’avis fut déposé au greffe de la cour le 30 octobre 2012.
Il fut notifié aux parties dès le 31 octobre 2012.

Le 6 novembre 2012, l’employeur a déposé ses répliques à l’avis du Ministère public.

La cause a été prise en délibéré pour que cet arrêt soit rendu le 13 novembre 2012.

III. L’objet du litige
Le travailleur appelant demande la réformation du jugement, il conteste que l’employeur avait  intérêt à agir en 2010, parce qu’il ne pouvait à l’époque avoir une conviction suffisante des faits, et encore qu’il lui est dû diverses indemnités. Il sollicite que son ancien employeur soit condamné à lui payer la somme de 9.800,74 € à titre de dommages-intérêts, à augmenter des intérêts judiciaires jusqu’au parfait paiement.
L’employeur demande à titre principal que l’appel soit déclaré irrecevable, et ensuite de renvoyer la cause devant le tribunal du travail, puisque celui-ci a réservé à statuer sur le remboursement de paiements indus, et sur l’action reconventionnelle relative aux indemnités complémentaires aux allocations de chômage.

L’employeur a également conclu, à titre subsidiaire sur le non fondement de l’appel

IV. L’avis du Magistrat du ministère public.



Madame le Substitut général LESCART met en évidence dans son avis écrit que le 
délai de dix jours, fixé par l’article 11 par.1er de la loi du 19 mars 1991 est manifestement dépassé.
Toutefois, ce Magistrat estime que les parties devraient s’expliquer sur la portée de l’article 10 al.8 de la loi du 19 mars 1991, parce que le greffe du tribunal du travail n’aurait pas notifié le jugement au plus tard le troisième jour suivant le prononcé.

L’argumentation présentée  pour le ministère public est la suivante :

· Le jugement a été rendu le jeudi 28 juin 2012

· Le troisième jour ouvrable est le lundi 2 juillet, puisque le vendredi 29 juin 2012 est un jour ouvrable, et que le samedi 1er juillet doit être comptabilisé . 
· Le troisième jour étant le dimanche 1er juillet, la notification aurait dû avoir lieu le lundi 2 juillet, vu l’article 53 du Code judiciaire.

· A défaut du respect du délai de notification du jugement, le délai d’appel est le délai d’un mois précisé par l’article 1051 al.1er du Code judiciaire.

                         L’avis fait référence à un arrêt de la Cour de cassation rendu le 18 novembre 2006 

                         (référence : S.06.0038 F).

En outre, Madame le Substitut général considère que la circonstance que la requête d’appel n’ait pas été communiquée par pli recommandé, n’a nullement nui aux intérêts de l’employeur.

V. Le droit applicable

Il y  a lieu de préciser ici le contenu de deux textes légaux applicables au litige, pour ce qui concerne la question de la recevabilité de l’appel.

Premièrement, l’article 10 de la loi du 19 mars 1991 est ainsi rédigé : 

 Après que le juge ait rendu sa décision en application de l'article 8, alinéa 4, l'employeur conclut le premier.
La décision est réputée contradictoire à l'égard de la partie défaillante ou qui n'a pas conclu dans les délais fixés conformément à l'article 8, alinéa 4. Elle est prononcée dans les huit jours qui suivent la clôture des débats.
La remise ne peut être accordée qu'une seule fois. Elle peut l'être à la suite d'une demande motivée et ne peut dépasser huit jours.
La demande d'enquête formulée par voie de conclusions mentionne les nom, prénoms, domicile ou, à défaut, le lieu de travail des témoins. Pour le surplus, les dispositions du Code judiciaire relatives à la matière sont d'application.
Par jugement avant dire droit, le juge détermine les délais dans lesquels les mesures d'instruction sont exécutées. Ce jugement n'est pas susceptible d'appel. Ces délais sont prescrits pour les parties à peine de déchéance.
Le juge statue dans les huit jours qui suivent la clôture des débats.
Si le ministère public prend la cause en communication, il doit déposer son avis dans les cinq jours qui suivent la clôture des débats. Dans ce cas, le délai pour délibérer est prorogé de cinq jours.
Tous les jugements sont notifiés aux parties par pli judiciaire, au plus tard le troisième jour ouvrable qui suit le prononcé. Ils ne sont pas susceptibles d'opposition et, sauf le jugement définitif, ils ne sont pas susceptibles d'appel.

L’article 11 de cette loi est ainsi rédigé :

§ 1. Il peut être interjeté appel contre le jugement définitif rendu par le tribunal du travail, par voie de requête, dans les dix jours ouvrables de la notification. Cette requête est introduite par lettre recommandée à la poste et est envoyée par le greffe à toutes les parties. La cour du travail est censée être saisie le jour du dépôt de la lettre à la poste.

Par dérogation à l'article 1057 du Code judiciaire, la requête contient l'exposé des moyens de l'appel; seuls les moyens formulés dans la requête sont recevables.
Le dossier complet de l'appelant doit être déposé au greffe dans les trois jours ouvrables qui suivent l'envoi de la requête.

§ 2. Le premier président de la cour du travail qui siège en une seule audience, rend une ordonnance distribuant l'affaire à une chambre de la cour du travail qu'il détermine. Cette ordonnance est notifiée aux parties au plus tard le troisième jour ouvrable qui suit le prononcé et n'est susceptible ni d'appel ni d'opposition.
L'audience de la cour du travail a lieu dans un délai maximum de trente jours ouvrables à compter du jour où l'ordonnance visée à l'alinéa précédent a été rendue. Toutefois, ce délai peut être prolongé jusqu'à quarante-cinq jours ouvrables avec l'accord des parties.
Le juge fixe également les délais dans lesquels les pièces et les conclusions doivent être déposées.
La décision de la cour est notifiée aux parties par pli judiciaire au plus tard le troisième jour ouvrable qui suit le prononcé.
La remise ne peut être accordée qu'une seule fois. Elle fait suite à une demande motivée et ne peut dépasser huit jours.
La Cour fixe par arrêt avant dire droit les délais dans lesquels il est procédé aux mesures d'instruction. Cet arrêt n'est pas susceptible de pourvoi en cassation. Ces délais sont prescrits pour les parties à peine de déchéance.

§ 3. La cour statue dans les huit jours qui suivent la clôture des débats.
En cas d'inobservation par les parties des délais pour le dépôt des conclusions et des pièces, fixés par le premier président en application du § 2, un arrêt rendu par défaut est réputé contradictoire.
Si le ministère public prend la cause en communication, il doit rendre son avis dans les cinq jours qui suivent la clôture des débats. Dans ce cas, le délai pour délibérer est prorogé de cinq jours.
Tous les arrêts sont notifiés aux parties par pli judiciaire au plus tard le troisième jour ouvrable qui suit le prononcé. Ils ne sont pas susceptibles d'opposition
VI. La recevabilité de l’appel

Le   jugement dont appel a été rendu le 28 juin 2012.

                        Il a été notifié le mardi  3 juillet 2012.
                        Ce jugement est définitif.
Par application de l’article 11 par. 1er de la loi du 19 mars 1991, il faut constater que la requête d’appel a été déposée le 20 juillet 2012, soit au-delà du délai de 10 jours ouvrables.
L’article 50 al.2 du Code judiciaire n’est pas applicable.
La requête déposée le 20 juillet 2012 est donc tardive.

En son avis le Magistrat du ministère public estime justifiée une réouverture des    débats,  dont l’objet serait l’application du délai de un mois prévu par l’article 1051 du Code judiciaire, pour l’introduction de la requête d’appel.
La résolution du problème de la computation du délai de trois jours ouvrables requiert une distinction entre le régime ordinaire des délais judiciaires, et celui précisé par la loi du 19 mars 1991.

Le Code judiciaire indique en son article 48, que les délais établis pour  l’accomplissement des actes de procédure sont soumis au chapitre VIII des principes généraux de la première partie  (articles 48 à 57), sauf si la loi en dispose autrement.

La loi du 19 mars 1991 en dispose effectivement autrement, puisqu’elle requiert trois jours ouvrables pour l’introduction d’un appel.

Il convient de souligner  que lors du calcul des 3 jours ouvrables, le samedi doit toujours être comptabilisé comme jour ouvrable, même dans les entreprises où l'on ne travaille pas le samedi.
Il faut distinguer le calcul des jours et les conséquences de la date d’expiration du délai.

Le jugement a donc été notifié avec un jour de retard par le greffe du tribunal du travail de Liège.

La conséquence de ce retard de notification par le greffe doit être examinée.
Il y a deux hypothèses :

· Soit la non application du délai de dix jours, précisé par l’article 11 par 1er al.1 de la loi du 19 mars 1991, et dès lors l’application du régime commun de l’article 1051 du Code judiciaire.

· Soit  le maintien du délai de dix jours précisé par l’article 11 par 1er al.1 de la loi précitée, mais avec un report de sa prise de cours en fonction de la date de la notification.
La loi du 19 mars 1991 n’est pas explicite sur ce point. 
Elle ne renseigne aucune sanction spécifique, en cas de transgression du délai de notification par le greffe.
La résolution du problème ne peut se faire par application d’un arrêt de la Cour de cassation, d’une part vu l’article 6 du Code judiciaire, et d’autre part vu la distinction qu’il convient de faire entre le litige jugé par la Cour de cassation et celui dont la Juridiction  supérieure fut saisie. En l’espèce citée, l’arrêt du 28 novembre 2006 de la Cour de cassation règle un cas dans lequel le greffe de la juridiction concernée avait notifié par pli simple. 
Concernant la transgression de la forme du pli recommandé, l’article 11 par.1er de la loi du 19 mars 1991 ne contient aucune sanction. L’irrégularité n’a en outre pas nuit aux intérêts de l’employeur
.
Concernant la prise de cours du délai de dix jours ouvrables, il s’agit de la date de la notification effective.

L’article 11 par.1er de la loi détermine les modalités de la procédure d’appel contre un jugement définitif ; il ne contient aucune sanction spécifique. A défaut de celle-ci, il faut se référer aux principes directeurs du Code judiciaire, conformément à l’article 2 du Code judiciaire.

Aucune disposition de la loi du 19 mars 1991 et aucun des principes de droit applicables à la matière ne sont incompatibles avec le régime des exceptions de nullités organisé par les articles 860 et suivants du Code judiciaire
. Il y a lieu d’appliquer les alinéas 1 et 3 de cet article 860.
La formalité qui est ici transgressée est un acte de procédure
, plus précisément un délai de notification par le greffe d’un jugement définitif, délai dont la transgression n’établit  ni la nullité,  ni la déchéance de la formalité accomplie.

Il n’y eu en outre aucune nuisance vis-à-vis de quiconque, et l’acte de procédure ayant été réalisé, il a atteint l’objectif légal.
Le délai de dix jours ouvrables a donc pris cours au jour de la notification effective
, soit un report de la prise de cours du délai, toute autre conséquence serait aberrante
.
Dès lors la requête est tardive, puisque déposée le 20 juillet 2012, alors que la notification se fit par pli judiciaire du 3 juillet 2012.
L’appel est irrecevable. 
PAR CES MOTIFS,
LA COUR,
Après en avoir délibéré,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24.
Vu l’avis écrit de Madame Corinne LESCART, substitut général,
Dit l’appel irrecevable.

Renvoie la cause devant le tribunal du travail.

Statuant quant aux dépens, condamne la partie appelante aux dépens de l’instance d’appel, liquidés par la partie intimée à la somme justifiée de 1.320 € au titre d’indemnité de procédure d’appel.

Délaisse à la partie appelante ses dépens. 

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par :
M. Joël HUBIN, Premier Président,

M. Paul CIBORGS, Conseiller social au titre d’employeur,
M. Paolo BASSI, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause, assistés de Mr.  Dominique VANDESANDE, Greffier, qui signent ci-dessous,

Le Greffier,
Les Conseillers sociaux,
Le Premier Président,

Et prononcé en langue française, à l'audience publique de la DIXIEME CHAMBRE DE LA COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l'annexe SUD du palais de justice de Liège, située à Liège, place Saint-Lambert, 30/0002, le TREIZE NOVEMBRE DEUX MILLE DOUZE, par M. le Premier Président, assisté de D. VANDESANDE, Greffier, qui signent ci-dessous

Le Greffier,
Le Premier Président,












� En ce sens : C.T. Mons , 5 avril 2004, J.T.T., 2005, p. 5.


� En ce sens : Cass., 24 mars 2003, J.T.T. ,2003, p. 365


� J. van COMPERNOLLE, G.CLOSSET-MARCHAL, J.-Fr. Van DROOGHENBROECK, A.DECROES, O.MIGNOLET, Droit judiciaire privé, R.C.J.B., 2002, p. 450.


� Comp. Cass. 17 mars 1997, J.T.T., 1998, p.21.


� G. de LEVAL, la loi Onkekinx du 26 avril 2007 modifiant le Code judiciaire en vue de lutter contre l’arriéré judiciaire, in Le Droit judiciaire en mutation, Commission Université Palais, 2007, pp 147-148, n° 28.
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